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DE  LA  COUR, 

Rendu  le  31  Mai  1788  y Chambres  ajjemhlées: 
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DISCOURS  fait  en  la  Cour  y Chambres  ajfem^ 
hléesy  par  M.  de  Botherely  Frocureur-Gé^ 
néral-Syndic  des  Etats  de  Bretagne, 


Messieurs, 


Nous  ne  pouvions  encore  que  foupçonner 
les  malheurs  de  la  Province,  Sc  les  opérations 
défaürueufes  dont  elle  étoit  ménacée  , lorfque, 
pour  répondre  à la  confiance  de  la  Nation  , nous 
nous.emprefsâmes , le  5 de  ce  mois,  de  pro- 
tefler  folemnellement  devant  vous , contre  tou- 
te atteinte  qui  feroit  portée  aux  droits,  fran- 
chifes  & libertés  de  la  Brétagne. 

Nous  eûmes  Phonneur  de  vous  préfenter, 
Meffieurs,  les  titres  fur  lefquels  s’appuyoient 
les  réclamations  , protefiations  8c  oppofitions 
que  vous  avez  reçues , Sc  dont  vous  nous  avez 
décerné  aéle,  par  votre  Arrêt  dudit  jour  5 
Mai  1788/ 

Chargés  par  les  Etats  de  nous  oppoferà  toute 
atteinte  portée  à ces  titres  inviolables  5c  facrés , 
qui  garantirent  |au  Roi  PobéilTauce  5c  la  fidé- 
lité des  Bretons , parce  qu’ils  garantirent  éga- 

A 


V 


leinent  aux  Bretons  la  jouiffance  de  leurs  droits, 
franchifes  & libertés;  chargés  également  par 
les  Etats,  & autorifés  pas  TEdit  de  Henri  lll, 
de  ij79,  de  nous  oppofer  à toute  infraélion 
des  contrats  que  nos  Rois  ont  tant  de  fois  6c  fi 
folemnellement  juré  de  maintenir , 6c  de  nous 
adrelfer  , s’il  eft  nécelTaire  , direélement  aux 
Chambres  affemblées  du  Parlement,  nous  nous 
ferions  rendus  coupables  de  prévarication  à.  de 
parjure  , fi  nous  n’avions  pas  réclamé  d’avance 
contre  des  aéfes  qui  nous  êtoient.  publiquement 
dénoncés  comme  deftruélifs  de  toutes  les  Loix  , 
comme  devant  confommer  la  ruine  de  la  Mo- 
narchie en  général  , êc  de  la  Province  de  Bre- 
tagne en  particulier , Sc  comme  pouvant  être 
établis  de  maniéré  à n’être  plus  fufceptibles  des 
proteüations  6c  oppoütions  auxquelles  nous 
^ oblige  notre  miniüere,  ' \ 

Lhnvafion  militaire  6c  fcandaleufe  que  les 
fleurs  de  Thiard  6c  de  Bertrand  ont  faite  le  lo 
Mai  dernier  , n’a  que  trop  juÜifié  nos  alarmes  , 
6c  les  précautions  qu’elles  nous  ont  fait  pren- 
dre, Nous  avons  vu  le  Temple  de  la  Juflice  in* 
vedi  de  Soldats  armés  ; nous  les  avons  vu  péné- 
trer dans  fon  enceinte  , 6c  y fubdituer  l’empire 
de  la  violence  à celui  de  la  Loi.  Nous  avons  vu 
les  Magiürats  arrachés  a leurs  fonélions , 6c 
remplacés  par  des  hommes,  qui,  deftinés  à 
défendre  la  Patrie,  font  devenus  les  aveugles 
inftrumens  de  fon  opprefîion. 

Une  pareille  révolution  , préparée  dans  îe 
myftere  , conduite  par  la  rufe  6c  l’artifice  , exé- 
cutée , enfin  avec  tout  Fappareil  réfervé  poiif 
combattre  les  ennemis  de  l’Etât  , ne  pouvoit 
être  fans  doute  qu’un  attentat  majeur  aux  droits 


V 


ïes  plus  facrés  de  la  Nation  ; elle  ne  pouvoît 
qu*abouvir  aux  derniers  excès  du  dcfpotirme. 
On  veut  altérer , on  veut  changer  on  veut  dé- 
truire les  Tribunaux  Sc  la  Légiüation  nationale^ 
on  ferme  les  Cours  fouveraines  , on  en  éloigne 
■les  MagiÜratSjOn  cherche  a violer  ouvertement 
'la  Loi  de  l’inamovibilité  des  Offices  ; 8c  fotw 
^prétexte  d’établir  un  nouvel  ordre -dans  l'admi- 
ni'ftration  de  la  Juüice  Civile  8c  Criminelle  , oa 
y introduit  le  défordre  le  plus  alarmant  , on  fe 
permet  les  acles  les  plus  tfTr-ayans  du  pouvoir 
•abiolu  , on  anéantit  ces  formes  antiques  8c  ref- 
peétables  qui  impriment  à la  Loi  fon  vrai  carac- 
tère, on  manque  aux  engagemens  lesplus  iacrési 
la  c o n (1  i t ut  i o n e ft  d é t r u 1 1 e'. 

‘ De  pareils  attentats  ne  fauroient  ôtre  légiti- 
més  par  -latranfcription  des  aétes  dont  on  s’eft  V 
permis  de  fouiller- vos  P^egiffres,  8c  qui,  loin 
d’être  une  vérification  légale  & authentique  , 
n’eff  en -effet  elle-même  qu'une  violation  mani- 
feffe  du  droit  d’enrégiffrement  ; ^ comme  (I 
les  Agens  de  Uautorité  s’étoient  fait  un  jeu 
cruel  de  mettre  le  comble  à nos  juffes  alar- 
mes , iis  n’ont  daigné  prendre  tucune  des  pré- 
cautions qu’exigent  la  garde  Sc  la  confervation 
des  dépôts  publics,  8c  ils  ont  eu  la  coupable  né- 
gligence de  ne  faire  appofer  aucuns  fcellés  fur 
les  Greffes  du  Parlement , fur  les  Archives  de 
la  Chambre  des  Comptes.  Les  litres  fur  lefquels 
repofent  la  fortune  & l’état  des  Citoyens  , ceux 
où  fe  trouvent  confjgnés  les  droits  de  la  Pro- 
vince , ceux  même  qui  intêreffent  le  Domaine 
de  la  Couronne  , font  indignement  livrés  à 
routes  les  infultes  d’une  Soldatefque  fans  frein  , 

5c qui  fans  doute  ne  refpeclera  pas  un  Temple 
dont  on  lui  a appris  à méprifer  lés  Miniffres. 


■ Et  loin  qu’on  fonge  à réprimer  les  exçê^ 
înouis  de  perfécution  6i  de  violence , on  ne 
femble  s’occuper  que  des  moyens  de  les  aggra- 
:Ver  On  appelle  ici  de  nouvelles  Troupes  5 on 
les  y raffemble  comme* dans  un  Pays  ennemi; 
Sc  le  Citoyen  fe  voit,  au  fein  de  la  paix  , 
menacé  d’être  en  proie  à toutes  les  calamités 
de  la  guerre. 

De  tels  abus  d’autorité , ne  peuvent  man- 
quer d’avoir  un  terme;  plus  ils  font  révoltans 
Sc  fans  exemple  , 6c  moins  ils  peuvent  être 
durables.  Les. Lois,  n’en  doutons  point,  re- 
prendront bientôt  leur  empire,  6c  la  juftice 
éclairée  du  Souverain  , fe  vengera  de  la  fur- 
prife  odieufe  qu’elle  éprouve;  elle  connoîtra 
les  vrais  ennemis  de  fa  gloire  6c  de  fes  Peu- 
^ pies  , 6c  tôt  ou  tard  fa  jufle  indignation  écla- 
tera contre  ceux  qui  ébranlent  les  fondemens 
de  fa  puilfance  , en  s’efforçant  de  fubÜituer  le 
pouvoir  arbitraire  au  pouvoir  des  Lois. 

PI  ein  de  confiance  dans  la  fageffe  6c  le  zèle 
aufii  purs  qu’inaltérables  de  la  Cour  , a l’au- 
torité de  laquelle  il  ne  peut  avoir  été  porté 
aucune  atteinte  réelle  par  la  tranfcription  illé- 
gale 6c  forcée  qui  a été  l’objet  de  la  réclama- 
.tion  de  tous  les  Ordres,  6c  ne  pouvant  nous 
difpenfer  de  répéter  devant  elle  les  proteüa- 
tions  6c  oppofitions  que  nous  avons  faites  d’avan- 
ce contre  ce  qui  s’eft  palfé  dans  la  féance  du 
10  de  ce  mois  ; 

Nous  requérons , 

I®.  Qu’il  nous  foit  décerné  afte  de  la  répé- 
tion  de  notre  proteftation  contre  tout  ce  qui  a 
été  fait  d’illégal  6c  de  contraire  aux  droits,  frap- 
chifes  6c  libertés  de  h Prpvince , dans  la  féance 


tenue  le  lô  de  ce  mois , en  préfence  des  fieurs 
de  Thirad  Sc  de  Bertrand,  CommifTaire  départi; 

2®.  Qu'il  nous  foiî  décerné  également  aéle 
de  notre  requifition  formelle  , que  les  articles 
2:2  6c  23  des  Contrats  renouvellés  à chaque 
tenue  d’Etats,  foient  obfervés  félon  leur  for- 
me 6c  teneur;  5c  en  conféquence  , recevoir 
notre  oppofition’  formelle  à ce  que  les  aéles 
militairement  tranfcrits  fur  les  Regiflres  de  la 
Gour  , dans  la’  même  féance  du  lo  de  ce  mois, 
aient  aucun  effet  ou  exécution  dans  la  Pro- 
vince , fans  que  préalablement  ils  aient  été  vus , 
délibérés  8c  confentis  par  les  Etats  ; défen- 
dre a toute  perfonne  d’y  obéir  , 6c  aux  Juges 
d’y  avoir  égard  , fous  telle  pdine  qu’il  plaira  à 
la  Cour  de  prononcer, 

•3°.  Enfin,  qu’il  nous  foit  pareillement  dé- 
cerné aéle  de  notre  déclaration  de  nous  en 
rapporter  a la  prudence  de  la  Cour  , fur  les 
moyens  de  pourvoir  a la  fureté  pleine  6c  entiè- 
re du  dépt>t  des  aéles  , titres  6c  pièces  conte- 
nus dans  les  archives  de  la  Cour  r requérant 
fur  le  tout  l’adhèfion  des  Gens  du  Roi.  A Ren- 
nes, le  31  Mai  1788.  iSigné  , de  Botherel. 

ETATS  DE  BRETAGNE. 

Les  IHommiffaires  députés  par  les  Etats  dè 
Bretagne,  6c  autorifés  par  différens  Arrêts  du 
Confeil. 

Extrait  des  Regjflres  de  la  Commiffion  inter- 
médiaire des  Etals  de  Bretagne. 

• Du  Sameàv2^x  Mal  1788. 

A Commiffion  s’ètant  affemblée  extraordi- 
nairement ; M.  le  Procureur-Général'Syndic 


lin  a donne  eonnoîfîance  des  motifs  qni  exigent 
qu’en  répétant  i’oppoûtion  qu’il  a formée  att 
Parlement  J le^^  de  ce  mois,  pour  la  confer-» 
vation  des  droits  de  la  Province  de  la  Ma» 
giOrature  , il  y ajoute  les  faits  réfultans  des, 
événemens  défadreux  arrivés  depuis  cette  épo- 
que y qu’il  prenne  à cet  égard  les  Conclu- 
fions  que  les  devoirs  de  fa  place  lui  prefcii- 

îi  a donné  leéfure  de  l’aéfe  rédigé  en  confé- 
quence* 

Sur  quoi  délibéré: 

La  Coramllîion  jugeant  unanimement  îndîf- 
penfable  la  démarche" de  M.  le  Procureur-Gé- 
rtéral-Syndic  , a adhéré  a l’afte  dont  il  s’agit  ; 
elle  a arrêté  quhl  lui  fera  remis  une  expédi- 
tion de  la  préfente  Délibération  ^ pour  être 
^annexée  audit  a£le. 

Fait  en  commiffion  , à Rennes,  ledit  jour  ^ 
51  Mai  1788. 

Jinfi  /igné  fur  la  minute  f F.  Evêque  de 
Prennes  j l’Abbé  de  la  Biochaye  , l’Abbé  de  la 
Villedeneu,  l’Abbé -tle  la  Croix,  l’Abbé  de 
Fajole,  l’Abbé  le  Maître. 

f Des  Tulays,deja  Ruée,  Geslîn  de  Tre- 

jnergat , de  la  Chevière  , Chevalier  de  Ta» 
Ihouet , de  Kenrayx  , Martin  de  Montau^ry. 

De  Borie,  Bouvier  des  Touches  , de  Nouai 
de  la  HoulTaye,  Je  Mercier,  Brolfais  du  Fer- 
rai 6c  Loncle  de  la  Coudraye. 

Four  expédition  conforme  auy:  Reglfires 
la  CommïJJion  , 

Signé,  Chardeh 
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Extrait  des  Regiftres  de  Délibérations 
de  la  CommilÊon  pour  la  Navigation, 

Du  Mai  1788* 

I_i  A Cominiflîon  alTemblée  extraordinairement, 
aux  neuf  heures  du  matin  , Meffire  de  Botherel, 
Procureur-Général-Syndic  des  Etats  , entré  , a 
donné  leéfure  d’une  nouvelle  Proteftation , qu’il 
fe  propofe  de  dépofer  au  Greffe  de  la  Cour. 

La  Corn III iffion  , confidérant  que  les  aéles 
tranferîts  à main  armée  , fur  les  Regiftres  du  Par- 
lement , dans  la  féance  du  lô  de  ce  mois  , ten- 
cient  à détruire  la  Légiflation  géi;^érale  du  Royau- 
me , & la  Conftitution  particulière  de  la  Breta- 
gne.  _ , 

Que  la  violence  employée  pour  leur  donner  de 
la  publicité  , prouve  la  furprife  faite  au  Roi,  puif- 
qu’il  eft  fans  exemple  que  l’on  ait  été  dans  au- 
/ cun  temps  forcé  d’employer  des  Soldats  armés 
pour  faire  le  bonheur  du  Peuple  ^ qu’en  tran for- 
mant le  Palais  de  la  première  Cour  fouveraine  de 
cette  Province  , en  Corps*de-Garde  , pour  étouf- 
fer la  voix  des  Magiftrats  , & pour  les  empêcher 
de  fe  réunir  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  Séan- 
ces , afin  d’y  rendre  la  Juftice  , on  prive  tous  les 
Habitai! s de  la  Province  de  leurs  Juges  de  leurs 
Défenfeurs  ^ on  met  en  péril  les  titres  publics'^c 
particuliers  , qui  afturent  l’état  & les  propriétés 
des  Bretons , en  les  livrant  à la  diferétion  de  la 
Soldatefque  ^ que  ces  maux  ne  peuvent  être  plus 
vivement  fends  que  par  des  Commiffaires  des 
Etats  , qui  voient  le  dépôt  des  Loix  , titres  & 
contrats  qui  uiiiiTent  la  Bretagne  à la  Couronne, 


y 


expofés  à un  danger  imminent  ; que  la  fufpenfîon 
des  fondions  du  Parlement , opérée  par  voie  dé 
fait  5 prive  les  Commiffaires  de  la  Navigation  des 
feuls  Juges  que  la  Loi  leur  ait  délîgnés  pour  pro- 
noncer îlir  les  conteftations  que  l’exécution  de  leurs 
travaux  peut  occafîonner  j qu’en  ce  moment  , où 
la  calamité  publique  paroiflbit  portée  à fon  com- 
ble , les  ordres  inopinés  qui  appellent  en  cette 
Ville  plulieurs  nouveaux -Régimens  , ajoutent  à la 
défolation  générale  ; que  ces  ordres  annoncent,  de 
la  part  de  ceux  qui  les  ont  donnés  , l’intention 
manifefte  d’exercer  avec  plus  de  fécurité,  de  plus 
grandes  violences  contre  le  Citoyen.  La  commif- 
iîon  a donné  aéJe  à M.  le  Procureur  - Général- 
Syndic  , de  la  leéJure  de  fa  protcftation  ^ a ordon- 
né qu’elle  demeurera  dépofée  aux  archives  de  la 
^ Commilîîon  ; & a arrêté  qu’une  expédition  de  la 
préfente  Délibération  fera  adrelfée  à mondit  fleur 
le  Procureur-général-Syndic  , pour  qu’il  la  joigne 
à fa  proteftation  , & qu’il  demande  qu’elle  de- 
meure dépofée  au  Parlement , comme  un  monu- 
ment de  l’attachement  des  Commiffaires  des  Etats 
à la  conftitution  de  la  Province  & aux  Magiftrats. 
Za  minute  fignèe  f F.  Evêque  de  Rennes  , l’Abbé 
de  Goyon  , l’Abbé  de  Roumilley  , l Abbé  de 
Eoifteilieul , l’Abbé  du  Noday  , l’Abbé  de  F enienx. 

De  Coniac  , de  la  Chévière  , Oiiffroy. 

Borie  , Drouin  , Robinet , Obelin  de  Kgal. 

Four  copie  conforme  au  Regîfire  j ligné  Paviot. 
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Requîfitoire  de  U.  h Procureur-Général 
du  Roi» 

Anne- Jacques -Raoui,  de  Caradeuc  , 
Procureur  - Général  du  Roi  , mande  en  la 
Cour  , entré  en  icelle  , a dit  : 

messieurs, 

Je  croirois  manquer  effentiellement  à mon 
honneur,  à mon  devoir  & à mes  fertnens, 
fl  je  laiffois  échapper  roccaüon  de  faire  éclater, 
pour  le  fervice  du  Roi  8t  de  la  Patrie  , le 
2èle  aufli  pur  qu’inaltérable , dont  vous  m avez 
toujours  donné  l’exemple  , 8t  qui  , dans  mort 
cœur  comme  dans  le  vôtre  , ne  trouvera  jarnais 
d’obftacles  qui  puilfen^  ni  le  balancer  ni%e 
ralentir.  Je  n’ai  point  manqué  , aufli-tôt  apres 
le  coup  funefte  qui  fait  gémir  toute  la  France, 
d’expofer  au  Gouvernement  la  conflernation 
des  alarmes  que  vous  infpire  , Meilleurs , 
à tous  les  bons  Citoyens  j le  fyfleme  oppreiiif 
8c  deflruéleur  que  l’on  prétend  fubflituer  a 
l’antique  & légale  conflitution  ^ de  cette 
Province-Sc  delà  Monarchie.  Les  événemens 
n’ont  déjà  que  trop  juftifié  mes  alarmes  : elles 
s’accroiffent  à chaque  inftant  j par  1 effrayant 
fpeélacle  de  quelques  nouveaux  abus  de  l’au- 
torité , 8c  je  me  regarderois  comme  coupable 
d’une  prévarication  majeure,  il,  m arrêtant 
à des  confidérations  que  je  ne  pouriois 
écouter  fans  crime  , Sc  trahiifant  les  vrais  in- 
térêts  de  Sa  Majeflé  , qui  réclament  St  récla- 
meront toujours  contre  le  malheur  Sil’oppreflion 


( TO  ) 

gardois  devant  vous  un 
lâche  Sc  cnimnel  ülence  , fur -une  révolutiorî 
dont  la  plus  amer&.  & la  plus  forte  cenfure  efl 
dans  le  inyflere  meme,  Partifice  6c  la  violence 
qu  on  a cru  devoir  employer  pour  l’établir 
Spécialement  chargé  , au  nom  du  Prirrce  si 
ae  la  Loi  , d’avoir  continuellement  .fous  les 
yeux  , ac  de  vous  rappeller  fans  cefoe  tout  ce 
qui  tient  a la  fureté  particulière  des  Citoyens 
& au  maintien  de  l’ordre  public  j tout  ce  gui 
in  érelfe  la  confotution  de  l’Etat  ÿ tout  ce  qui 
peut  allurer  la  garde  Çc  la  confervation  des 

difpenfer  de  vous  obferver 
qu  il  n ert  aucun  de  ces  grands  objets  auxquels. 
»l  naît  ete  porté  l’atteinte  la  plus  effrayante . 
par  la  tranfcription  militaire  & forcée  des 
tUits,  Déclaration,  Ordonnance  & Lettres- 
l^Srfintes , dont  vous  aVtez  eu  la  dauleur  d’être 
paüivement  témoins , fans  pouvoir  faire  en- 
tendre  les  réclamations  que  vous  diaoit  votre 
attachement  inviolable  au  bien  des  Peuples, 
oc  plus  particulièrement  encore  votre  dévoue- 
ment  & votre  amour  pour  la  Perfonne  faciée- 
de  Sa  Majefte.  Ses  droits  & fon  autorité  ne 
font  pas  moins  compromis  que  les  droits  & la 
liberté  de  fes  Sujets. 

Vous  venez  d’entendre  , Meffieurs  , les. 
nouvelles  réclamations  & protedations  de  j'vî. 
le  Procureur-Général-Syndic  des  Etats,  ainli 
que  ladhefion  que  MM.,  les  Commiffaires 
Intermediaires  & de  la  Navigation  intérieure 
y ont  faite.  Ce  font . de  nouvelles  preuves 
qu  ils  vous  donnent , Sc  à tous  leurs  Concito- 
yens , de  leur  noble  & généreux  dévouement 
a la  choie  publique,  Sc  de  la  conaeination 


( II  '> 

dont  ils  font  pénétiésa  la  vue  des  événemens 
défaüreux  dont  la  Province,  ôc  la  Capitale 
fur-tout,  fe  tfouvcni accablés.  A ces  caufes,  6cc. 


Du  31  Mai  1788. 

Vu  par  la  Cour  l’oppofition  du-  Procureur- 
Général-Syndic  des  Etats , 8<.  oui  le  Procureur. 
Général  du  Roi  dans  fes  Concluüons  , cju’il 
a lai  (fées  par  écrit  ; 

La  Cour,  extraordinairement  alTemblée, 
confidérant  que  par  foh  Arrêté  du  29  de  ce 
mois , elle  avoir  fixé  une  AlTcmblée  générale 
de  fes  Membres  au  Lundi  2 Juin,  pour  avifer 
au  parti  à prendre  dans  les  malheureufes 
circonflances  où  fe  trouvent  la  Province  de 
Bretagne  8c  la  France  entière; 

Que  l’arrivée  fubite  de  plufieurs  Régimei^ 
dans  la  Ville  de  Rennes  , eft  un  préiage  de 
nouveaux  coups  d’Âutorité,  de  calamités  pour 
les  Citoyens , 8c  de  violence  perfonnelle  contre 
les  Magiürats  ; 

Que  , menacée  de  la  difperfion  prochaine  de  fes 
Membres,  ladite  Cour  ne  pourra  peut-être  exé- 
cuter ce  qu’elle  fe  propofoit  de  faire  pour  le  bien 
public  & l’intérêt  du  Monarque  ; 

Qu’en  quelque  lieu  que  les  Magiftrats  fe  trou- 
vent réunis,  la  force  feule  peut  les  empêcher  d’ufer 
du  droit  qu’ils  tiennent  de  la  Nation  même  , d’être 
les  défenfeurs  des  Loix  , & l’organeT  immédiat 
des  Peuples  auprès. du  Souverain  ; 

Que  les  Edits  tranferits  militairement  fur  les 
Regiüres  de  la  Cour  , le  10  de  ce  mois  , anéan- 
îiifent  les  Loix  les  plus  anciennes  6c  les  plus  facrées 
de  la  Monarchie  ; ^ . 
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Que  les  Magiftrats  ne  font  que  les  dépofîtaires 
àe  ces  Loix  J qu’elles  appartiennent  en  propriété 
à la  Nation  , & qu’aucune  PuiiTance  n’a  le  droit 
de  l’en  dépouiller  5 

Que  les  Etats  Généraux  du  Royaume , alTem- 
blés  à Blois  en  1579  , ayant  chargé  les  Parlemens 
dans  leurs  relîbrts  refpeéEfs  5 de  confentïr , refu-- 
f er  ou  modifier  les  Loix , & particulièrement  les 
impôts-  5 il  s’enfuit  que  fi  le  droit  d’enregifirement 
n’étoit  pas  lié  aufii  intimement  à la  Conftitution 
Françoife,  que  fi  les  Cours  du  Royaume  pouvoient 
jamais  en  être  dépouillées,  un  pareil  changement 
ne  pourroit  être  opéré  que  par  la  Nation  afiemblée 
légalement  & dans  les  formes  anciennes , en  Etats 
Généraux  ; 

Que  fi  les  prétendues  réformes  dans  l’Adminif- 
tration  de  la  Juftice  avoient  réellement  le  bien 
jf^blic  pour  objet , on  eût  attendu , pour  les  pro- 
pofer  5 une  Afiemblée  d’Etats  Généraux,  dont  le 
Seigneur  Roi  lui-même  a reconnu  la  nécefiité  5 
mais  qu’on  a cherché  à en  éluder  les  effets  falu- 
taires , en  les  fixant  à une  époque  beaucoup  trop 
éloignée  ^ 

Que  c’eft-là  feulement  que  de  pareilles  Loix 
pourroient  être  propofées  ^ 

Que  V état  des  Perfotines  ^ la  liberté^  la  pro- 
priété , les  droits  de  la  NohleJJ'e  , des  Citoyens  j 
du  Peuple  J les  droits  même  de  nos  Princes^ 
font  enveloppés  dans  la  ruine  des  Loix  6»  des 
Tribunaux  y . 

Que  la  fiabilité  des  Tribunaux  de  cette  Pro- 
vince ^ que  l’enregifirement  dans  les  Cours  Sou- 
veraines , & l’inamovibilité  des  Magifirats  , étant 
des  claufes  exprefies  du  Contrat  d’union  de  la 
Bretagne  à la  France  , il  s’enfuit  qu’on  ne  peut 


y porter  atteinte  fans  le  concours  des  Etats  de  cette 

Province  ^ . 

Que  fl  5 dans  un  temps  où  les  aines  feroient 
avilies  par  le  Defpotifme , il  arrivoit  que  des  Ma* 
giftrats  fu/rentaffez  foibles  pour  confentir  à l’anéan- 
tilfement  des  Loix,  leur  confentement  ne  pourroit 
porter  atteinte  aux  dilpofitions  d un  Contrat  egale- 
ment obligatoire  pour  toutes  les  Parties  contrac- 
tantes , aux  droits  d’une  Nation  à qui  il  appartient 
d’avoir  des  Loix  & des  Magiftrats  avoués  par  elle. 

Confidérant  ladite  Cour  , que  les  événemens 
funeftes  qu’elle  avoit  prévus  lors  de  fa  Protefta- 
tion  du  5 de  ce  mois,  ne  fe  font  que  trop  réalifés. 

Que  les.  Magiftrats , enchaînés  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions  , ne  peuvent  pas  rendre , à la 
déqharge  du  Souverain,  la  Juftice  qu’il  doit  à fes 

Peuples  J . . / r J ç% 

, Qu’en  vain  auroit-on  voulu  perluader  au  oëW 
gneur  Roi,  qu’il  s’acquitteroit  de  ce  devoir  facré, 
en  créant  des  Tribunaux  dont  les  Membres , voués 
d’avance  à l’opprobre,  n’auroient  jamais  la  con- 
fiance publique  ^ des  Tribunaux  dont  l’exiftence  , 
fi  l’on  pouvoit  réulîir  à les  former,  feroit  une  infrac- 
tion toujours  fubfîftante  aux  Loix  du  Royaume  & 
de  la  Province  5 

Qu’au  moment  où  des  gens  fans  caradère  légal , 
font  venus  violer  le  Sanduaire  des  Loix,  les  Ci- 
toyens ont  frémi , en  voyant  le  Palais  invefti  8c 
rempli  de  Soldats  3 que  , depuis  cette  epoque  fu- 
nefte  , le  Temple  de  la  Jullice  a été  transformé  en 
Caferne,  en  Magafin  d’armes  & de  munitions  de 
guerre  , au  dangerle  plus  imminent  pour  les  titres 
des  familles  & de  propriété , dont  le  dépôt  facré  eft 
entièrerrtent  livré  à la  Soldatefque. 

Confidérant , enfin  , que  le  Royaume  6c  la  Pro- 
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vînce  de  Bretagne  , vont  être  accablés  des  plus 
grands  malheurs  j que  la  Ville  de  Kennes  j en  par- 
ticulier , les  éprouvera  d’une  maniéré  plus  fenlî- 
ble  5 que  cette  Ville  très-peuplée  ^ & privée  ^ par 
fd  fîtuatioii  y des  relTources  du  Commerce  , ne 
fubfifte  que  par  le  Parlement  & les  autres  Tribu- 
naux 5 qui  y attirent  des  Confommateurs  , qu’au 
moment  ou  on  lui  enleve  fon  Parlement  & fes 
Tribunaux  y elle  fe  trouve  furchargéc  d’un  grand 
nombre  de  Troupes  qu’on  n’y  fait  entrer  que  pour 
fon  oppreflion. 

Par  toutes  ces  confîdérations  , la  Cour  perfiftant 
dans  fes  précédons  Arrêts  , Arrêtés  & Protefta- 
tions  5 a décerné  aêfe  au  Procureur- Général-Syndic 
des  Etats  de  la  répétition  de  fa  protelration  , con- 
tre tout  ce  qui  a été  fait  d’illégal  & de  contraire 
mix  droits  , franchifes  & libertés  de  la  Province  , 
dans  la  féance  du  lo  de  ce  mois  , lui  a pareille* 
ment  décerné  ade  de  fa  requifition  formelle  , que 
les  articles  22  & 23  des  Contrats  renouvellés  à 
chaque  tenue  des  Etats  , foient  obfervés  fuivant 
leur  forme  & teneur  -,  Sc  faifant  droit  fur  icelle  , 
enfemble  fur  l’oppofition  du  Procureur-Général  du 
^ Roi  & fur  fes  Concluhons  , les  a=  reçus  oppofans 
à 1 exécution  des  aèi:es  militairement  tranfcrits  fur 
les  Regiftres  de  la  Cour  y dans  la  même  Séance  du 
I P de  ce  mois  ; en  conféquence  a déclaré  & dé- 
clare nulle  & illégale  la  tranfcription  des  Edits  y 
Ordonnance  & Déclaration  portés  fur  les  Regif- 
très  de  la  Cour.  Fait  défenfes  à toutes  Perfonnes  • 
d ÿ obéir  , & à tous  Juges  d’y  avoir  égard  , fous 
les  peines  qui  y échéent. 

Et  faifant  pareillement  droit  fur  les  Conclufîons 
du  Procureur-Général-Syndic  des  Etats  , enfemble 
fur  le  requifitoire  du  Procureur-Général  du  Roi , 


^attendu  le  refus  dudit  de  Fliiart , de  retirer  de 
l’enceinte  du  Palais  les  7Vonpcs’qin  ont  été  intro- 
duites , malgré  les  rifques  auxquels  elles  expofent 
continuellement  les  dépôts  précieux  qui  y font 
iconfervés. 

Après  avoir  fommé  ledit  de  Thiart  de  retirer 
îefdites  Troupes  , le  déclare  perfonnellement  ref- 
ponfable  envers  le  Roi  , la  Province  & toutes  les 
parties  qui  y auroient  intérêt , de  tous  les  événe- 
mens  auxquels  le  féjour  des  Gens  de  guerre,  ainlî 
que  la  jfupprellion  Se  altération  d’aucune  des  pièces 
du  Greffe  , pourroient  donner  lieu. 

Déclare  , ladite  Cour  , itérativement  dénoncer 
au  Roi  & à la  Nation  , comme  coupables  de  leze- 
Majedé  & de  leze-Partie  , ceux  qui , dans  la  per- 
verfité  de  leur  cœur  , ont  ofé  concevoir  , propofer 
Sl  faire  exécuter  des  projets  qui  tendent  à la  fob- 
verfion  totale  de  l’ordre  civil  , dont  les  entr^ 
prifes  facriieges  font  portées  jufqu’à  diriger  contre 
la  Nation  même  les  forces  qu’elle  entretient  pour 
fa  ^ propre  défenfe. 

Déclare  enfin  , ladite  Cour  , que  , fi  elle  ne 
peut  fe  raffembler  5 en  exécution  de  fon  Arrêté  du 
29  Mai  5 aucune  crainte  , aucune  violence  , ne 
pourront  jamais  l’empêcher  de  profeffer  5 de  pu- 
blier & de  maintenir  individuellement  les  maximes 
fondamentales  de  la  conftitution  du  Royaume  &de 
■la  Province.  Heureufe  encore  , ladite  Cour,  de 
pouvoir  donner  au  Seigneur  Roi  , à l’Etat , & à 
tous  les  Ordres  de  la  Province  , cette  preuve  de 
Ton  zèle  , de  fon  dévouement  & de  fon  inviolable 
fidélité. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêt , enfemble  le  DiP 
cours  du  Procureur-Géneral-Syndic  des  Etats  , les 
Délibérations  des  CommilTaires  intermédiaires  & 


de  la  Navigation  intérieure  , & le  Requifîtoire  du 
Procureur-Général  du  Roi , feront  , à fa  diligence, 
imprimés  fur  le  champ  , & envoyés  à tous  les 
Tribunaux  du  relTort , pour  y être  lus  , publiés  & 
enregiftrés  , & que  copie  en  forme  du  préfent 
Arrêt  fera  délivrée  au  Procureur -Général- Syndic 
des  Etats. 

Les  Gens  du  Roi  entrés  en  la  Cour , il  leur  a été 
donné  ledure  du  préfent  Arrêt , & ils  ont  déclaré 
y adhérer. 

^igné,BURET. 
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A RENNES  , chez  la  veuve  François  Vatar  & de 
Brute  de  Remur,  Impriracuf  du  Parlement  1788. 


